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REVUE DE LA SEMAINE DU 4 MARS 2024

La semaine dernière, notre attention a été portée vers le plan de financement du Congrès américain, le
potentiel cessez-le-feu entre Israël et le groupe Hamas, la décision des membres de l’OPEP ainsi que les
données d’emploi.

Au courant de la semaine dernière, le Congrès américain a révélé un accord assez détaillé pour permettre
à la majorité des départements du gouvernement de pouvoir financer leurs activités jusqu’au 30
septembre 2024. Un plan à plus court terme avait été approuvé par le Sénat le 29 février dernier pour
éviter une fermeture partielle pour certains départements – la date butoir était le 1er mars. Bien que
cette proposition temporaire donnât plus de temps au groupe avant d’arriver à un accord à long terme, le
tout nouveau plan vient gérer les dépenses d’autres départements sur une plus longue période.

Cette nouvelle proposition est évaluée à 436 milliards de dollars américains et couvre environ un quart du
financement des agences gouvernementales. En fait, c’est le premier progrès réel du congrès après avoir
dû faire passer des plans temporaires qui avaient été proposés toujours à l’aube de la date limite. Cette
façon de faire avait aussi été critiquée par le président Joe Biden qui désirait une fois pour toutes obtenir
un plan pour couvrir les dépenses gouvernementales à plus long terme. Malgré tout, quelques ministères
vont toujours devoir attendre avant de connaître leur allocation puisqu’ils n’ont pas été adressés dans le
plan. Les départements de la défense et des services sociaux en sont des exemples.

Par ailleurs, quelques développements ont eu lieu sur le dossier de la guerre entre le groupe Hamas et
Israël. Au courant de la semaine, quelques annonces ont été publiées énonçant qu’Israël avait
essentiellement proposé un cessez-le-feu de six semaines. En contrepartie, le groupe Hamas devait
s’engager à libérer 35 otages classés comme vulnérables par exemple les enfants, les personnes âgées et
les blessés. Les Israéliens sont d’accord à ce que l’accord prenne effet immédiatement après que le
groupe Hamas accepte de libérer des otages. De son côté, sans avoir officiellement accepté l’entente, le
groupe Hamas a déclaré qu’une délégation devait se rendre au Caire, en Égypte, pour exposer la position
du groupe face à la proposition de cesser le feu. Cependant, le groupe n’a pas voulu rendre public le
compte rendu de la situation avec les otages, ce qui rend la tâche très difficile pour Israël afin d’obtenir
de la visibilité sur les survivants du groupe tenu en otage.

D’autre part, les membres de l’OPEP ont tenu leur rencontre habituelle pour statuer sur le niveau de leur
production pour les mois à venir. Le groupe s’est entendu pour étendre leur coupe de production de 2
millions de barils par jour jusqu’à la fin du mois de juin. D’après leurs discussions, il semblerait que les
membres trouvent que le prix du baril actuel, oscillant entre de 75$ et 80$, n’est pas un niveau suffisant.
Il préférait plutôt le voir atteindre le niveau de 90$. Bref, il a été mentionné que les incertitudes en lien
avec la demande en provenance de la Chine ont justifié leur dernière décision.

Finalement, les données d’emploi ont été publiées vendredi dernier au Canada et aux États-Unis. Du côté
canadien, le taux de chômage est demeuré stable à 5,8% tandis qu’une augmentation nette d’emploi de
40,7k a été enregistrée au pays, soit un résultat légèrement au-dessus des attentes. Pour les États-Unis,
le taux de chômage a augmenté de 20 points de base à 3,9% et l’emploi a augmenté de 275k.

La semaine prochaine, les données économiques qui attireront notre attention sont les données
d’inflation et les ventes au détail du côté des États-Unis.

Bonne semaine!
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MISE EN GARDE

 Ce document est fourni à titre d'information seulement et est destiné à l’usage des « Contreparties Accréditées » telles que définies dans la
Loi sur les instruments dérivés (Québec) et des « Parties Qualifiées » telles que définies dans les ordonnances de l’ASC, BCSC, MSC, SFSC et
NBSC.

 Banque Nationale du Canada et ses filiales (« BNC ») agissent uniquement en tant que contrepartie à un contrat, sans autre lien de
dépendance, et non à titre de conseiller ou de fiduciaire, et ne sont liés par aucune obligation légale de conseiller quant à la justesse ou à
l’opportunité de transiger un instrument ou produit financier. Par conséquent, toute proposition d’opération ou autre communication écrite
ou verbale de la part de BNC ne doit pas être interprétée comme une recommandation ou un conseil affirmant que telle ou telle opération
peut répondre aux besoins spécifiques du client ou lui permettre d'atteindre ses objectifs financiers.

 Toute opération financière comporte un certain nombre de risques et de facteurs à considérer. Avant d'effectuer une opération, il convient
donc d'en étudier attentivement les conditions, d'évaluer les risques et de déterminer si elle répond aux besoins et objectifs particuliers du
client, à son expérience, à ses ressources financières et opérationnelles et toute autre circonstance qui lui est propre. Ce document ne décrit
pas tous les risques liés aux opérations financières et ne doit pas être interprété comme un avis à cet égard. BNC recommande fortement de
consulter des conseillers juridiques, fiscaux et financiers indépendants, afin de procéder à une évaluation des particularités et des risques de
l’opération à l’égard de la situation particulière reliée à l’opération.

 La présente documentation ne constitue pas une offre d’opération. Nous croyons que les renseignements qu'elle renferme sont fiables, mais
nous ne pouvons en garantir l'exactitude et l'exhaustivité. Le présent document peut contenir certains termes inclus pour fins de discussions
uniquement et ne constituent aucunement une assurance qu’une opération sera effectuée selon ces termes financiers ou autres, présents
dans ce document. Les stratégies, scénarios et risques élaborés ou énoncés dans ce document sont basés sur des exemples hypothétiques et
les stratégies, scénarios et risques finaux et véritables peuvent varier selon les circonstances particulières.

 Le présent document ne peut être reproduit ou distribué, que ce soit en totalité ou en partie, sans l’autorisation préalable écrite de la BNC.
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